
LA MEDECINE PREVENTIVE  
DANS LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE  

  
LES BASES REGLEMENTAIRES 
 

Décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié par le décret  

n° 2012-170 du 03 février 2012 (médecine profession-

nelle et préventive)  

L’employeur prend les mesures nécessaires pour 

assurer la sécurité et protéger la santé physique et 

mentale de ses travailleurs (art.4121-1 du code du 

travail)   
 
MISSIONS DU MEDECIN DE PREVENTION  

 

- Veiller à la compatibilité de l’état de   santé de 

l’agent avec les conditions de travail liées au poste de travail et proposer des aménagements de 

poste  

- Eviter toute altération de l’état de santé des agents du fait de leur travail en veillant aux conditions 

d’hygiène et de sécurité  

- Le médecin est le conseiller de l’employeur et de l’agent 

  
LES MESURES DE PREVENTION 

 

- Visites tous les 2 ans sauf si une surveillance particulière est nécessaire .Lieu: CIST Balin Petit Canal 

- Les visites sont obligatoires. L’agent est tenu de se rendre à la visite médicale sur son temps de tra-

vail  et retourner à son poste de travail 

- l’agent en congé annuel ou de maladie ne sera pas reçu en Visite médicale sauf cas exceptionnel 

 

 

                            
 
LA CELLULE D’ÉCOUTE PSYCHOLOGIQUE  
 

- la cangt prend en charge deux consultations chez le psychologue 

- Les consultations sont à la demande de l’agent ou de l’employeur quelque soit la difficulté d’ordre 

professionnel ou personnel : s’adresser au service santé sé-

curité au travail pour les prises de rdv ,confidentialité assu-

rée. L’agent donne ou non l’autorisation au psychologue de 

faire état de sa situation à son employeur  

- Le psychologue propose des outils adaptés à chaque 

agent 

 
 

JOURS DE RÉCEPTION : LE JEUDI MATIN  

RENDEZ-VOUS LE VENDREDI 

UN SERVICE COMMUN SANTÉ SÉCURITÉ AU TRAVAIL CRÉE POUR VOUS,  

POUR VOTRE BIEN ÊTRE AU TRAVAIL !!! 

Service Commun 
Santé Sécurité au 

Travail 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NORD GRANDE-TERRE 

Pôle administratif : 2 lot. Vallée de Roujol - 97131 PETIT-CANAL 
Tél : 05 90 48 77 92 /e-mail : communaute@cangt-guadeloupe.fr  

SENSIBILISATION  

À LA SANTÉ  

ET  

LA SÉCURITÉ AU 

TRAVAIL 

mailto:communaute@cangt-guadeloupe.fr


LES RISQUES ROUTIERS  
 

 DÉFINITION 

 

L’accident de travail routier est un accident de circulation communément 

appelé « accident de la route » qui se produit à l’occasion d’un déplace-

ment en liaison avec le travail. 2 types  d’accidents : l’accident du travail 

(ou accident de service et l’accident de trajet (domicile /travail ) 

 
LES BASES REGLEMENTAIRES 

Obligation du salarié: Le salarié est considéré sur la voie publique 

comme tout conducteur avec  l'obligation de respecter les règles de con-

duite du code de la route : interdiction de téléphoner au volant, port de la ceinture de sécurité, res-

pect des limites de vitesse, respect des feux de signalisation etc… 

 Sanctions 

L’article L.121-1 du Code de la route rappelle en effet que c’est le conducteur du véhicule (sauf ex-

ception) qui est responsable pénalement des infractions commises par lui dans la conduite dudit véhi-

cule. 

Obligation de l’employeur: Le risque routier est un risque professionnel à part entière, l’employeur 

doit prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé des travailleurs… 

(art. L4121-1 du code du travail). 

 Sanctions 

Des poursuites pénales pourront notamment être engagées contre l'employeur pour homicide ou 

blessures involontaires (Article 121-3, 221-6, 222-19, R.625-2, R. 622-1 du Code pénal) si par ses  

manquements Il a crée ou laissé créer une situation dangereuse . 

 
LES MESURES DE PREVENTION 
 

 Mettre en place des éléments de sécurité : bandes réfléchissantes sur  les véhicules, gilet fluo-

rescent pour le conducteur  

 Vérifier le véhicule avant le départ et signaler des anomalies à son responsable 

 Sensibiliser les salariés à certains comportements à proscrire comme : 

                     - téléphoner au volant  

                     - prise de certaines substances et médicaments  

                     - manger au volant,  

                     - non-port de la ceinture de  sécurité, 

                     - excès de vitesse,  

                     - non respect des règles de conduite,,  

                    -  chargement dangereux des camions, non pose de 

bâche 

 

    LES EQUIPEMENTS DE PROTECTION INDIVIDUELLE  

DÉFINITION 

Un équipement de protection individuelle (EPI) est un dispositif ou moyen  

destiné à être porté ou tenu par une personne en vue de la  protéger  

Contre un ou plusieurs risques susceptibles de menacer sa sécurité ou sa 

santé au travail. (Code du travail, article R.233-83-3)  
 
 
 

 POURQUOI S’ÉQUIPER ? 

Il faut s’équiper afin d’éviter des blessures et des accidents graves liés 

à une mauvaise utilisation du matériel. 
 
LES BASES REGLEMENTAIRES 

 Selon,l’article R4321-4 du Code du Travail,l’employeur doit 

veiller à l’utilisation effective des équipements de protection 

individuelle qu’il fournit aux employés et les former à leur         

utilisation  

 Selon l’article L4122-1 du Code du travail, le travailleur a une 

obligation de sécurité, c’est-à-dire qu’il doit prendre soin de sa 

santé, de sa sécurité et de celles des autres personnes concernées par ses actes ou ses omis-

sions au travail. 

 Sanctions 

 Le non-respect des consignes de sécurité est une faute pouvant entraîner : 
- Des sanctions disciplinaires ou pénales. 
- Un licenciement pour faute grave 
- La perte de tout ou partie de l’indemnisation obtenue suite à l’accident 

 
LES ADDICTIONS: ALCOOLS, PRODUITS ILLICITES  

DEFINITION  
 

L’addiction correspond au désir puissant et permanent de 

 continuer la consommation d’un produit malgré toutes les  

complications engendrées (santé, famille, relations sociales, 

 travail…).  

Il existe plusieurs modes de consommations de substances psychoactives 

(tabac, alcool, drogues…) qui vont de l’usage simple immédiate à la  

dépendance. 

 
LES BASES REGLEMENTAIRES 
 

Le décret n° 2014-754 du 1er juillet 2014 ,décrit que  le règlement intérieur interdit la consommation de 

toute boisson alcoolisée dans la collectivité, et ce dans un objectif de prévention. Si la collectivité  

emploie des chauffeurs (chauffeurs poids-lourds, conducteurs, coursiers...) la loi prévoit que l’em-

ployeur a la possibilité de recourir à l'Ethylotest lorsqu'un salarié est soupçonné d'avoir consommé de 

l'alcool avant ou pendant ses heures de travail   

 Sanctions 

 

Dés que les fonctions exercées par le salarié impliquent la conduite d'un véhicule, son licenciement 

est permis en cas de consommation de drogue ou d'alcool pendant ses heures de travail. 

Un licenciement est également possible si le salarié refuse de se soumettre à un contrôle par éthylo-

test lorsque son utilisation est prévue par le règlement intérieur.       
 

 

 

 

En France, les comportements                

addictifs sont en augmentation,  

produits illicites ou non . 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=8CAEF4AE0AF4BF7F407EA4D9A75338AF.tpdila22v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006159506&cidTexte=LEGITEXT000006074228&dateTexte=20150413
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=1D5D2BB3863D541A944B0A44D6621771.tpdila08v_3?idSectionTA=LEGISCTA000006149817&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20150410
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006165277&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20150410
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006165280&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20150410
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006165422&cidTexte=LEGITEXT000006070719
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006165411&cidTexte=LEGITEXT000006070719
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018489685&dateTexte=&categorieLien=cid
https://droit-finances.commentcamarche.com/faq/4106-decret-definition
https://droit-finances.commentcamarche.com/contents/1551-reglement-interieur-d-entreprise-definition-et-procedure
https://droit-finances.commentcamarche.com/contents/1310-controle-routier-alcoolemie-et-alcootest
https://droit-finances.commentcamarche.com/contents/1310-controle-routier-alcoolemie-et-alcootest
https://droit-finances.commentcamarche.com/contents/1310-controle-routier-alcoolemie-et-alcootest

